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L’édito du secrétaire académique, Fabrice COSTES 

Ouf… Les vacances sont à portée de main. Il 

était temps. Tout comme beaucoup, je finis 

cette année sur les rotules.

L’an 0 de la réforme Macron du lycée profes-

sionnel s’achève, commencera en septembre 

prochain, l’an 1 ou plutôt « l’an pire » (les plus 

de 50 ans saisiront de suite la référence ; les 

autres, cliqueront ici pour comprendre).

Il nous faudra de l’énergie pour mettre en 

place la nouvelle année de terminale… dans 

l’impréparation la plus totale.

La formation continue des enseignants, hors 

temps de face à face pédagogique augmente-

ra la charge de travail en empiétant sur nos 

mercredis après-midi, samedis matins ou soi-

rées de 17 à 19 heures.

Il y aura aussi la nouvelle carte des formations 

à mettre sous le sapin de Noël.

Alors, profitons tous de nos vacances. Décom-

pressons, reposons-nous, rechargeons les 

batteries. Nous devons tous faire le plein 

d’énergie pour être d’attaque à la rentrée !

http://www.snetaa-lille.fr/
https://www.youtube.com/watch?v=pibSbfAPE-g
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Carte des formations : point d’étape

Le mardi 2 juillet, s’est tenu un comité social 

d’administration spécial région académique 

où un point d’étape sur l’élaboration de la 

carte des formations était à l’ordre du jour.

Le secrétaire académique du SNETAA-FO a de-

mandé en accord avec sa fédération, la FNEC-

FP-FO a être désigné comme expert, ce que 

l’administration a accepté.

Le secrétaire général de la région académique, 

qui a la responsabilité du dossier de la carte 

des formations professionnelles, a présenté 

les quatre phases de sa conception (voir ta-

bleau en bas de page).

La SPEL (appelés à devenir des Comités Lo-

caux pour l’Emploi -CLE-) sont des commis-

sions co-présidées par un sous-Préfet et un 

conseiller régional. Les représentants des en-

treprises y sont présents mais pas ceux des 

personnels de l’Éducation nationale.

Le risque est que cette commission rejette les 

propositions de la région académique et que 

seuls les besoins immédiats de entreprises lo-

cales soient pris en considération. Dans ce 

cas, les conséquences seront désastreuses sur 

les choix d’orientation proposés à nos élèves, 

mais aussi sur les personnels.

Adapter l’offre de formation nécessite de mo-

difier les disciplines enseignées et donc de 

changer les enseignants. Ce sont donc au final 

des mesures de carte scolaire, des reconver-

sions plus ou moins forcées, des non-recon-

PHASE DESCRIPTION

DATE 

PRÉVUE
RÉALISÉE

OU PROBABLE

1

Élaboration du document de cadrage régional 

élaboré conjointement par la région acadé-

mique et le conseil régional.

mars 2024 avril 2024

2

Proposition par les établissements des axes de 

transformation de leur offre de formation pro-

fessionnelle pour la période 2025-2027.

mi-mai 2024
jusqu’au        

14 juin

3

Discussion au sein des services publics pour 

l’emploi local (SPEL) de la synthèse des axes de 

transformation de l’offre de formation.

juin 2024
septembre 

2024

4

Délibération par les instances régionales du 

plan régional pluriannuel d’action avant d’être 

communiqué aux établissements scolaire.

octobre 2024
décembre 2024

ou janvier 2025

http://www.snetaa-lille.fr/
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ductions de contrats voire des licenciements 

qui se profilent pour les PLP ou les ensei-

gnants contractuels.

La Rectrice de région académique a tenté de 

nous rassurer en indiquant que ces comités 

« n’ont pas vocation à valider les formations 

mais seulement à enrichir les échanges». 

Reste donc à savoir qui aura le dessus lors des 

discussions…

La circulaire de rentrée 2024, signée par Ma-

dame Belloubet, annonce la couleur en ma-

tière de transformation de la carte des forma-

tions : 6% par an dans le but d’atteindre un 

total de 25% en 2027.

Sur ces taux de transformation, l’administra-

tion a aussi tenté de nous rassurer. En 2024, 

les différentes opérations sur la carte des for-

mations (ouvertures, fermetures, augmenta-

tions ou réductions de capacités…) ont engen-

dré un taux de transformation de 7% « sans 

forcer le trait », nous a dit le Secrétaire Général 

de région académique. Il n’y a donc pour lui 

pas d’inquiétude à avoir. Sauf que ce taux est 

calculé à l’échelle régionale et que localement, 

les impacts seront bien réels et douloureux.

Lors de la phase 2, les « établissements » de-

vaient proposer des transformations de leurs 

formations : augmentations ou réductions de 

capacité d’une ou plusieurs divisions, ouver-

tures fermetures de sections…

En décembre dernier, lors d’un groupe de tra-

vail dirigé par le secrétaire général de région 

académique, le SNETAA-FO avait fait remar-

quer que « établissement » serait probable-

ment interprété par « Chef d’établissement ». 

Cela n’a pas loupé. Il n’y a eu que quelques 

établissements où se sont tenues des ins-

tances pour évoquer la carte des formations.

Au 20 juin dernier, 333 demandes de transfor-

mation de formations avaient été formulées 

par les Proviseurs des lycées publics (248) et 

privés (85) de la région : 234 pour la rentrée 

2025, 68 pour la rentrée 2026 et 31 pour la 

rentrée 2027. Attention, l’administration nous 

a bien précisé que ces dates ne seraient pas 

forcément respectées car elles dépendent de 

plusieurs paramètres (orientation des élèves, 

plateaux techniques, moyens humains…). Il 

peut même être envisagé que des proposi-

tions soient déplacées à la carte suivante.

De nombreuses demandes de Chefs d’établis-

sement concernent des ouvertures, très peu 

de fermetures. De même, les augmentations 

de capacité sont supérieures aux réductions. 

Pour le SNETAA-FO cela va poser de sérieux 

problèmes puisque des tels ratios nécessitent 

de créer des plateaux techniques tout en 

maintenant en activité les existants. Cela né-

cessite aussi d’augmenter le nombre de per-

sonnels, ce qui à ce jour, n’est pas dans l’air 

du temps. Quand bien même cela le devien-

drait, restera le problème de l’attractivité du 

métier d’enseignant. Nous avons donc interro-

gé la Rectrice de région académique sur la fa-

çon dont elle comptait s’y prendre.

Pour les plateaux techniques, la solution ré-

side dans l’optimisation de leur utilisation. 

Pas sûr que cela soit possible dans tous les 

établissements.

Pour les personnels, puisque notre adminis-

tration ne veut pas et n’est pas en mesure de 

http://www.snetaa-lille.fr/
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recruter, l’optimisation va consister à faire un 

maximum de regroupements de sections (ce 

que la division de l’organisation scolaire a lais-

sé entendre cette année lors du groupe de tra-

vail sur les créations et suppressions de 

postes), à mobiliser le « pacte » ou à ouvrir des 

formations en apprentissage où les person-

nels interviendront via une autorisation de cu-

mul d’activités.

Pour proposer des évolutions de leurs forma-

tions, les Chefs d’établissement ont été desti-

nataire d’une lettre de cadrage accompagnées 

de données liées aux besoins en formation de 

leur bassin géographique. Les retours qu’ils 

ont faits à la région académique ont été 

conforme au cadrage, sauf dans le Dunker-

quois, où des ajustements sont à venir.

Le tableau ci-dessous donne une répartition 

des retours des Chefs d’établissement.

En ce qui concerne les diplômes, les évolu-

tions souhaitées par les personnels de direc-

tion concernent, à plus de 35%, le Bac Pro en 

3 ans. Le CAP en 2 ans se place en deuxième 

position avec presque 23%.  Sur la troisième 

marche du podium, se classent ex-æquo, le 

BTS et le certificat de spécialisation de niveau 

4 (nouveau nom de la mention complémen-

taire) avec environ 10,5%. Quant aux certifi-

cats de spécialisation de niveau 3, elle re-

cueille  9% des demandes d’évolution.

D’autres diplômes ont été cités comme les for-

mations complémentaires d’initiatives locales 

(FCIL) de niveaux 3 et 4, le CAP en 1 an… mais 

dans des proportions très faibles, comprises 

entre 3,6% et 0,3%.

Mais que restera-t-il de tout cela quand les 

structures des établissements seront notifiées 

en décembre prochain ?

GRANDS DOMAINES DES FORMATIONS PROPOSÉES FORMATIONS

(ouverture, augmentation de capacité, coloration et diversification) Nombre %

Santé et médico-social 68 21

Industrie 50 16

Commerce et administration 46 15

Bâtiment 38 12

Sécurité, logistique et transport 35 11

Transition numérique et énergétique 34 11

Hôtellerie et restauration 25 8

Coiffure, esthétique et métiers d’art 11 3

Agriculture et alimentation 5 2

Animation et sport 5 2

TOTAL 317 100

http://www.snetaa-lille.fr/
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Bilan de la mise en œuvre du « pacte »

Lors du comité social du 27 juin dernier, un 

bilan a été donné aux syndicats représentatifs 

par le rectorat.

Rappelons que seuls les professeurs, les 

conseillers principaux d’éducation et les psy-

chologues de l’Éducation nationale sont éli-

gibles à cette part fonctionnelle.

Une consommation différente entre le pre-

mier et le second degré

Dans l’académie de Lille, le nombre de parts 

fonctionnelles consommées dans le premier 

degré (13 090) est bien plus faible que dans le 

second degré (20 595).

Une adhésion au pacte plus importante 

dans l’académie qu’au niveau national

Tout degré confondu, l’académie de Lille est 

au-dessus de la moyenne nationale en ce qui 

concerne l’adhésion des personnels à ce dis-

positif. En effet, 35% des personnels éligibles  

ont signé au moins un pacte, contre 30% au 

niveau national.

Dans le premier degré, hommes et femmes 

confondus, le taux académique d’adhésion de 

34% est très largement au-dessus du taux na-

tional de 24%.

Dans le second degré, ces taux sont respecti-

vement de 36% et 33%. Ainsi, l’écart entre les 

valeurs académique et nationale est bien 

moindre.

Les hommes ont été plus friands du pacte 

que les femmes

Comme l’ensemble des syndicats de notre fé-

dération l’avaient prédit, les hommes, moins 

soumis aux obligations familiales, ont signé 

plus de « pactes » que les femmes.

Dans l’académie, 37% des hommes affectés 

dans le premier degré ont signé au moins un 

pacte, contre 34% pour les femmes. Des va-

leurs qui sont assez proches de celles du se-

cond degré : 37% pour les hommes et 35% 

pour les femmes.

Un nombre moyen de part par bénéficiaire 

qui dépend du degré d’enseignement

Dans l’académie, les nombres moyens de 

parts fonctionnelles accordées par personnel  

sont assez proches des valeurs nationales.

Tout sexe confondu, le rectorat de Lille a 

compté 1,6 parts en moyen dans le premier 

degré. Ce nombre est de 1,7 au niveau natio-

nal. Pour cet indicateur, il y a aussi dans l’aca-

démie, des différences entre les sexes (1,9 

part en moyenne pour les hommes et 1,6 pour 

les femmes).

Le nombre moyen de parts dans le second de-

gré est plus élevé que dans le premier degré, 

tant au niveau académique (2,3 parts) que na-

tional (2,1parts). Les femmes affectées en col-

lège, lycée, SEGPA ou EREA, sont elles aussi 

moins favorisées que les hommes (respective-

ment, 2,2 et 2,4 parts en moyenne).

http://www.snetaa-lille.fr/
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Un petit medley de la circulaire de rentrée

« NE LAISSER AUCUN ÉLÈVE AU BORD DU CHE-

MIN» tel est le titre donné à la traditionnelle 

circulaire de rentrée publiée le jeudi 27 juin 

2024 au Bulletin Officiel de l’Éducation natio-

nale (lire ici).

Ce texte regroupe donc des consignes « d’ori-

gines macronistes » que les Recteurs, dirigés 

par un nouveau Ministre, devront appliquer. À 

moins que celui-ci ne la fasse annuler et rem-

placer dès son arrivée…

Le SNETAA-FO Lille vous propose un petit 

medley des sujets abordés par cette circulaire.

Une réforme sur l’ensemble des niveaux ?

Il semblerait que Madame Belloubet ne soit 

pas très au fait de ce qu’il se passe dans la 

voie professionnelle. Elle annonce que « la ré-

forme du lycée professionnel entre en vigueur, 

sur l’ensemble des niveaux, en ce début d’an-

née scolaire ». Ce qui est faux, puisque le di-

plôme du CAP n’est pas du tout concerné par 

la réforme, seul le Bac Pro l’est.

Des orientations en hausse vers la voie pro-

fessionnelle. Et vers le LP ?

On pourrait se réjouir autant que Madame Bel-

loubet de l’augmentation des vœux en fin de 

classe de troisième vers la voie profession-

nelle si celle-ci concernait uniquement les for-

mations sous statut scolaire. Mais voilà, cette 

voie concerne aussi l’apprentissage qui sécu-

rise moins les parcours des élèves et est sé-

grégationniste (une étude du ministère a mon-

tré que l’orientation en CAP par apprentissage 

est fortement liée au niveau scolaire et à l’ori-

gine sociale des élèves - lire ici -). Sans comp-

ter que l’apprentissage vide nos LP de ses 

élèves et par conséquence, de ses profs !

Bureau des entreprises, allocation de PFMP, 

Ambition-emploi

Sur ce point, la circulaire de rentrée, fait tout 

simplement la publicité de la réforme du LP du 

Président Macron.

Madame Belloubet évoque ces mesures sans 

aborder les difficultés rencontrées lors de leur 

mise en œuvre, parfois très chaotique. Elle ne 

fait pas non plus le constat de leur efficacité.

La présence d’un bureau des entreprises (BDE) 

a-t-elle été un réelle plus-value dans tous les 

établissements ? Pas sûr.

L’allocation de PFMP versée à tous, en temps 

et en heure ? Difficile à croire quand la presse 

nationale s’est fait l’écho de grèves d’élèves 

pour obtenir son versement !

Le dispositif Ambition-emploi. Qui connaît ?

Le baccalauréat professionnel

En une seule  phrase, la circulaire mentionne 

les parcours différenciés de la nouvelle année 

de terminale, la nouvelle grille horaire et la 

consolidation des savoirs fondamentaux.

http://www.snetaa-lille.fr/
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo26/MENE2417753C
file:///F:/Downloads/depp-ni-2024-24-05-pdf-160815-1.pdf
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Là-aussi, on peut se demander si la personne 

qui a rédigé le texte, a bien relu (ou plutôt lu) 

l’arrêté du 21 novembre 2018 qui définit les 

grilles horaires. En effet, on peut lire qu’elles 

garantissent « la consolidation des savoirs 

fondamentaux, avec 15 % de l’horaire dédié 

aux enseignements en français et en mathé-

matiques». Il y a bien un 15% dans l’arrêté de 

2018, mais c’est la part du volume complé-

mentaire d’heures-professeur dédié à ces 

deux disciplines… quand il y en a un (soit  

dans les divisions de plus de 15 élèves dans le 

secteur de la production et 18 dans celui des 

services).

La carte des formations

Rien de nouveau. La circulaire de rentrée ne 

fait que redonner les objectifs annoncés dès le 

mois de mai 2023 quand le Président Macron 

a présenté sa réforme du lycée professionnel.

Ainsi, les « 6 % de transformation de la carte 

des formations par an» et la volonté « d’at-

teindre 25 % de transformation de la carte en 

2027 » écrits ne sont pas une surprise pour 

qui s’intéresse ou exerce dans l’enseignement 

professionnel.

Une refonte de la carte de l’éducation prio-

ritaire

Le début des travaux de la révision de la carte 

de l’éducation prioritaire est annoncée pour la 

prochaine année scolaire. Cette mesure est 

avant tout budgétaire, elle vise à faire dispa-

raître les établissements classés REP pour ne 

garder que ceux classés REP+ avec au final des 

économies sur les moyens humains et sur les 

indemnités versées aux personnels. 

Ainsi, un enseignant ou CPE ou PsyEN affecté 

à temps plein en REP perdra 144,50 € brut par 

mois. Pour un AED ou AESH, ce sera 92,17 €.

Une expérimentation des pôles d’appui à la 

scolarité

Même si le ministère a fait machine arrière sur 

la fusion des AED et AESH, il entend tout de 

même mettre en place les pôles d’appui à la 

scolarité (PAS) en remplacement des pôles in-

clusifs d’accompagnement localisés (PIAL).

La mise en place des PAS aggravera la mutua-

lisation impulsée par les PIAL (et notamment 

les conditions de travail des AESH). Elle per-

mettra à l’Éducation nationale de « reprendre 

la main» pour contourner les notifications de 

la MDPH et donc d’attribuer les aménage-

ments et aides aux élèves uniquement en 

fonction des moyens dont elle dispose, pas de 

leurs besoins réels. Or, ce n’est un secret pour 

personne : l’Éducation nationale n’a que très 

peu de moyens !

La formation continue des enseignants

Le SNETAA-FO a plusieurs fois alerté les ensei-

gnants de l’objectif de la Rectrice de l’acadé-

mie de Lille  « réaliser 100% des formations en 

dehors du face à face pédagogique ».

Sur ce point, notre académie est complète-

ment en phase avec les consignes données 

dans la circulaire de rentrée.

http://www.snetaa-lille.fr/
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Par contre, celui évoqué dans le circulaire et 

qui veut que l’école académique de formation 

continue (EAFC) réponde aux « besoins identi-

fiés par les enseignants et les équipes pédago-

giques » est loin d’être atteint. les retours des 

collègues qui participent régulièrement aux 

formations, sont très critiques sur la qualité 

de beaucoup d’entre elles.

La réforme de la formation initiale

La circulaire confirme la volonté du gouverne-

ment en place lors de sa publication, de pas-

ser les concours de recrutement à Bac+3, sans 

donner le statut de fonctionnaire stagiaire aux 

lauréats. Ce qui, pour le SNETAA-FO et sa fé-

dération, la FNEC-FP-FO, est inconcevable !

La formation initiale doit se faire sous statut 

garantissant ainsi différents droits (congés 

maladie, retraite, avancement…). 

Nota : dans ce bulletin d’information, vous 

trouverez à la page suivante, un article consa-

cré au projet de formation initiale des ensei-

gnants.

Le respect de l’autorité des professeurs

Ce thème est un peu une arlésienne dans 

l’Éducation nationale : on en parle beaucoup 

mais on ne voit jamais rien arriver.

Les permanences téléphoniques du SNETAA, 

tant nationale qu’académiques, reçoivent de 

nombreux appels de collègues dont le Chef 

d’établissement refuse d’exclure ou tout sim-

plement de sanctionner les élèves perturba-

teurs. Dans notre académie comme d’en beau-

coup d’autres, les Proviseurs et Principaux 

sont plus soucieux de leurs statistiques que 

du rétablissement de l’autorité du professeur.

La filière CIEL

La circulaire annonce les déploiement de la fi-

lière CIEL (cybersécurité, informatique, élec-

tronique et logiciels) en voie professionnelle 

avec l’ouverture de plusieurs centaines de 

places. Il faut relativiser ce nombre. Il s’en-

tend à l’échelle nationale et donc, ramené à 

une échelle académique, ce sera bien peu. De 

plus, combien de places sous statut scolaire ?

http://www.snetaa-lille.fr/
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Un comité social d’administration ministériel 

s’est tenu le 27 juin dernier malgré la de-

mande des organisations syndicales de le re-

porter en raison des arbitrages politiques que 

nécessitent l’ordre du jour avec notamment, 

la réforme de la formation initiale. Arbitrages, 

qui dans cette période d’élection législative, 

ne peuvent être rendu pour cause de « ré-

serve » des ministres et hauts fonctionnaires.

Notre fédération, la FNEC-FP-FO, a lu une dé-

claration avant de quitter la séance.

Extrait de la déclaration de la FNEC-FP-FO 

concernant le projet de réforme de la for-

mation initiale

Nous avons déjà expliqué notre total désac-

cord avec les attaques statutaires majeures 

qu’elle comporte :

● Le projet initial faisait des lauréats des étu-

diants alternants de M1, « gratifiés » à 900 

euros et « nommés » dès leur M1 dans une 

académie entraînant des déménagements 

lointains avec un revenu de misère pour 

une année non cotisée, non prise en 

compte dans l’avancement. 

● Si cette mesure était maintenue, cela crée-

rait de fait un concours qui ne donne pas 

accès au statut de la Fonction publique. 

● Un barrage supplémentaire post-concours 

puisque le passage de M1 en M2 pourra 

être interdit. 

● L’inégalité devant le concours de PE : créa-

tion de licences spécifiques, dites PPPE, qui 

dispensent de passer les épreuves d’ad-

missibilité. 

● Un « engagement » de quatre ans post-titu-

larisation.

Cette réforme est inacceptable et doit être re-

tirée. Il nous est annoncé à la veille de ce co-

mité social d’administration, que l’année de 

M1 pourrait redevenir une année sous statut 

rémunérée 1400 €.

Nous voyons bien évidemment cette annonce 

positivement. Mais dans une telle situation 

d’instabilité politique, sans que nous ayons pu 

analyser les nouveaux textes et saisir nos ins-

tances, comment pourrions-nous avoir un 

mandat concernant ce texte avec la modifica-

tion annoncée ?

Plusieurs présidents d’Université ont à juste 

titre acté le report de la réforme, compte-tenu 

du « calendrier précipité de sa mise en 

œuvre », de « l’incertitude du contexte législa-

tif » et des « délais de validation des textes 

d’application, incompatibles avec son déploie-

ment à la rentrée prochaine ».

Maintenir l’examen de ces textes aujourd’hui 

équivaudrait à un passage en force inaccep-

table.

La FNEC-FP-FO réaffirme ses revendications :

● Abandon de la masterisation et du master 

d’enseignement « MEEF » 

● Recrutement par concours dès la Licence 

avec une véritable formation profession-

nelle après le concours sous statut de fonc-

tionnaire à plein temps

● Égalité de tous les diplômés de Licence face 

aux concours

Une inacceptable réforme des concours de recrutement

http://www.snetaa-lille.fr/
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Depuis le vendredi 7 juin dernier, date de pu-

blication des résultats des mutations intra-

académiques, les PLP ou CPE qui n’ont pas ob-

tenu de mutation, ou qui ont été affectés sur 

un poste qu’il n’ont pas demandé, peuvent en-

gager un recours accompagné par le SNETAA-

FO.

Même si le délais réglementaire pour déposer 

un recours est de deux mois, il est conseillé 

de le faire sans tarder puisque le rectorat n’at-

tendra pas le 7 août pour commencer à étu-

dier les dossiers. Notre syndicat, avec celui 

des certifiés et agrégés de notre fédération, 

ont été reçus par l’adjointe à la Cheffe du DPE 

pour une première réunion, le jeudi 19 juin 

matin. Au cours de « bilatérale », nous avons 

évoqué la situation des collègues qui nous ont 

mandaté pour les représenter dans les 

échanges avec l’administration. Une 

deuxième est d’ores et déjà prévue le jeudi 29 

août matin.

L’an passé, 55% des demandes de recours ont 

une satisfaction, avec à la clé, une affectation 

provisoire à l’année (AFA) accordée sur un éta-

blissement (ou parfois plusieurs) améliorant le 

quotidien de l’agent.

Comme pour les mutations, si une possibilité 

d’affectation convient à plusieurs personnes, 

les priorités légales seront appliquées. Ces 

priorités sont la situation de handicap, le rap-

prochement de conjoint et l’exercice dans des 

conditions difficiles.

À noter aussi, que les collègues qui ont obte-

nu un de leurs vœux, peuvent demander une 

révision d’affectation pour se voir accorder 

une AFA dans un autre établissement.

Le SNETAA-FO Lille a 

édité un guide dédié 

aux recours au mouve-

ment intra-académique. 

Il est en téléchargement 

libre en cliquant ici ou 

en cliquant sur l’image 

ci-contre..

Mutations intra-académiques : faire un recours sans tarder

Les modalités des passages à la classe excep-

tionnelles ont changé cette année. Les viviers 

1 et 2 ont été supprimés et il faut avoir atteint 

le 5e échelon de la hors classe pour être pro-

mouvable.

Maintenant, le classement se fait dans un pre-

mier temps à partir des avis donnés par de 

son Chef d’établissement et de son inspec-

teur. Ensuite à égalité d’avis, des critères de 

départages sont appliqués.

Une chose n’a pas changé : l’opacité dans la-

quelle les avis sont donnés ! Alors que la note 

de service académique demande aux Chefs 

d’établissement de recevoir les promouvables 

pour évoquer les avis reçus, peu le font. Peut-

être ne les assument-ils pas ?

Toujours autant d’opacité pour la classe exceptionnelle

http://www.snetaa-lille.fr/
https://www.snetaa-lille.fr/public/fichiers_pdf/SNETAA-FO_Lille_Guide-recours-2024.pdf
https://www.snetaa-lille.fr/public/fichiers_pdf/SNETAA-FO_Lille_Guide-recours-2024.pdf
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